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COORDONNEES DES PERSONNES EN CHARGE DU DOSSIER  

 
Pour la partie technique :  

Personne de contact : Maxime Kenmogne 
Nom : Service des Propriétés communales  

Adresse : rue du Comte de Flandre, 20 à 1080 Bruxelles  
Téléphone : – GSM : 0491/86.59.07 

E-mail :  mkenmogne @molenbeek.irisnet.be  
 

Pour la partie Administrative :  
Personne de contact : Mlle Marie-Claire Mujawamariya  

Nom : Service des Propriétés communales  
Adresse : rue du Comte de Flandre, 20 à 1080 Bruxelles  

Téléphone : Tél 02/600.49.34 - F: 02 412 37 23  

E-mail : mcmujawamariya@molenbeek.irisnet.be  
 

Commune de Molenbeek-Saint-Jean – Service des Propriétés communales  
Rue du Comte de Flandre 20 - 1080 Bruxelles 

mailto:smarin@molenbeek.irisnet.be
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Réglementation en vigueur 
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures. 

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
et ses modifications ultérieures. 

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et 

ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures. 

5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 
travail. 

6. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de 

ressortissants de pays tiers en séjour illégal. 
 

Dérogations, précisions et commentaires 
Article 58 de la loi du 17 juin 2016 

La division en lots devrait être envisagée. Le pouvoir adjudicateur décide toutefois de ne pas diviser le 

marché en lots pour les raisons principales suivantes :  
 

La subdivision en lots séparés impliquerait des difficultés de gestion des entrepreneurs. De plus, cela 
entrainerait également une difficulté de la gestion des responsabilités pour chaque entrepreneur. 

D’autre part, la séparation des lots a pour conséquence une augmentation des couts, une raison de 
plus pour ne pas opter pour un marché à lots séparés dans le cadre de ce marché. 
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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public 

jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal 
du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures. 

 

I.1 Description du marché 
 

Objet des services : La maintenance technique de la piscine du complexe sportif Louis Namèche . 

 
Commentaire : Le marché a pour objet la réalisation de toutes les opérations utiles et nécessaires 

qui sont relatives à la maintenance des installations techniques du Centre sportif Louis Namèche 
 

Les opérations qui doivent être réalisées dans le présent marché, incluent de manière non limitative, 

l’entretien, la conduite, la surveillance, la télésurveillance, les dépannages illimités 24h/24h et la 
garantie totale des équipements techniques en place nécessaires pour assurer la pérennité de toutes 

les installations techniques présentes dans le bâtiment en respectant les normes et réglementations 
en vigueur (notamment : permis d’environnement et Arrêté du Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale fixant les conditions d’exploitation pour les bassins de natation) durant la durée du 

contrat pour ces mêmes installations.  
 

Les installations techniques visées par le présent marché sont les suivantes : 
- Le chauffage du bâtiment ; 

- Les systèmes de ventilation ; 
- La production et la distribution de l’eau chaude et froide sanitaire et de l’eau de piscine ainsi que 

tous les équipements qui s’y rapportent (robinetterie) ; 

- Le traitement de l’eau de la piscine et les analyses bactériologiques, physiques et chimiques des 
échantillons d’eau ; 

- L’installation électrique alimentant les installations techniques. 
- Le réseau d'évacuation des eaux usées autour du bâtiment, sauf celui des eaux de toiture. 

 

Lieu de prestation du service : Rue Van Kalck, 93 à 1080 Molenbeek-Saint-Jean 
 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 
Commune de Molenbeek-Saint-Jean 

Rue du Comte de Flandre, 20 

1080 Bruxelles 
 

I.3 Procédure de passation 
 

Conformément à l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 215.000,00 EUR) 
de la loi du 17 juin 2016, le marché est passé par procédure négociée directe avec publication 

préalable. 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 
mener de négociations. 
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I.4 Fixation des prix 
 

Le présent marché consiste en un marché mixte. 
 

Le marché mixte est celui dont les prix sont fixés suivant plusieurs des modes décrits aux points 3° à 
5° de l'article 2 de l'arrêté royal du 18 avril 2017. 

 

I.4.1 ELÉMENTS COMPRIS DANS LE PRIX  

 

Conformément à l’article 32 de l'arrêté royal du 18 avril 2017, le prix de l’offre comprend l’ensemble 
des prestations, mesures et frais nécessaires à l’exécution de la mission décrite dans les documents 

du marché, y compris notamment : 
1. la gestion administrative et le secrétariat ; 

2. le déplacement, le transport et l’assurance ; 
3. la documentation relative aux services ; 

4. la livraison de documents ou de pièces liés à l’exécution ; 

5. les emballages ; 
6. la formation nécessaire à l’usage ; 

7. les frais de reproduction des documents transmis au Pouvoir adjudicateur ;  
8. le cas échéant, les mesures imposées par le législation en matière de sécurité et de santé des 

travailleurs lors de l’exécution de leur travail.  

 
 

I.4.2 VÉRIFICATION DES PRIX  

 

Sur simple demande écrite du pouvoir adjudicateur, le soumissionnaire doit fournir, préalablement à 
l’attribution du marché, toutes indications destinées à permettre la vérification des prix offerts (art. 

84, al. 2 de la loi du 17 juin 2016 et art. 35 de l’AR du 18 avril 2017). 
 

Le pouvoir adjudicateur peut confier aux personnes qu'il désigne la mission d'effectuer toutes 
vérifications sur pièces comptables et tous contrôles sur place de l'exactitude des indications fournies 

dans le cadre de la vérification des prix (art. 37, al. 1 de l’AR du 18 avril 2017). 

 
Le pouvoir adjudicateur peut utiliser les informations ainsi recueillies à d’autres fins que celle de la 

vérification des prix ou des coûts au cours de la procédure de passation concernée. Il peut également, 
si nécessaire, les utiliser dans la phase d’exécution du marché concerné (art. 37, al. 2 de l’AR du 18 

avril 2017). 
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I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 

Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 

I.5.1. Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 

ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 

relative aux marchés publics. 
* Les documents suivants sont accessibles par voie électronique et l’adjudicateur se renseignera lui-

même : 
      - Le paiement des cotisations de sécurité sociale à l'ONSS ; 

      - L'assujettissement à la TVA (SPF Finances) ; 

      - La situation juridique (non faillite ou situation similaire) à la TVA ; 
      - La balance de dettes fiscales (SPF Finances) ; 

       
Les autres documents seront réclamés à l’adjudicataire pressenti. 

* Un extrait du casier judiciaire ou un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou 

administrative du pays d'origine ou de provenance et dont il résulte que le soumissionnaire : 
- n'a pas fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant force de chose jugée pour 

participation à une organisation criminelle, corruption, fraude, infractions terroristes, infractions liées 
aux activités terroristes ou incitation à commettre une telle infraction, complicité ou tentative d'une 

telle infraction, blanchiment de capitaux ou financement de terrorisme, travail des enfants et autres 
formes de traite des êtres humains, occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal ; 

- n'est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou 

dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations 
ou réglementations nationales; 

- n'a pas fait l'aveu de sa faillite et ne fait pas l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation 
judiciaire ou de toute autre procédure de même nature existant dans les législations et 

réglementations nationales; 

- n'a pas fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant force de chose jugée pour 
tout délit affectant sa moralité professionnelle ; 

En outre, le pouvoir adjudicateur s'assurera que le soumissionnaire ne s'est pas rendu gravement 
coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles en application de la 

sélection qualitative. 
 

 

I.5.2. SÉLECTION QUALITATIVE 
 

Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 

N° Critères de sélection Exigences minimales 

1 

Une liste des principaux services prestés au cours 

des trois dernières années, indiquant le montant, la 

date et le destinataire public ou privé. 

Les soumissionnaires présenteront trois 

références de services, prestés au cours 
des 3 dernières années relatifs à la 

maintenance technique des piscine devant 
chacune porter sur un montant de 

minimum annuel de 125.000,00 EUR hors 
tva/an . Chacune de ces trois références 

devra être appuyée au minimum par : 

Une attestation de bonne exécution émise 
et signée par l’autorité compétente. 

Lorsque le pouvoir adjudicateur est une 
personne privée, elles le sont par celui-ci. 

A défaut, une simple déclaration de 

l’entrepreneur est admise. Les 
informations suivantes doivent apparaitre 
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dans cette attestation : le montant de 
l’attribution du marché et le montant final 

des prestations réalisées (avec mention 

HTVA OU TVAC) , la période et le lieu de 
prestation de service, la précision s’ils ont 

été effectués dans les règles de l’art et 
menés régulièrement à bonne fin. 

 

I.6 Mesures correctrices  
 

Le soumissionnaire qui se trouve dans l’une des situations visées aux articles 67 ou 69 de la loi peut 

toutefois fournir des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa 
fiabilité malgré l’existence d’un motif d’exclusion pertinent.  

Si le pouvoir adjudicateur juge ces preuves suffisantes, le soumissionnaire concerné n’est pas exclu de 
la procédure de passation (art. 70 de la loi du 17 juin 2016).  

 
Le pouvoir adjudicateur attire l’attention du soumissionnaire sur le fait que dans l’hypothèse où il se 

trouve dans un cas d’exclusion et qu’il fait valoir des mesures correctrices, la déclaration implicite sur 

l’honneur ne porte pas sur des éléments qui ont trait au motif d’exclusion concerné. En effet, dans ce 
cas, le soumissionnaire devra produire la description écrite des mesures prises (art. 39, §1er, al. 2 de 

l’AR du 18 avril 2017).  
 

Il est à noter que ces mesures correctrices ne sont pas applicables : - si le soumissionnaire a été exclu 

par une décision judiciaire ayant force de chose jugée de la participation à des procédures de 
passation (pendant la période d’exclusion fixée par ladite décision ; - en cas de non-respect par le 

soumissionnaire des obligations relatives au paiement de ses impôts  
 

 

I.7 Négociations ( art. 41 de la loi du 17 juin 2016)  
 
Le pouvoir adjudicateur mènera des négociations, s’il le juge nécessaire, avec les soumissionnaires 

ayant remis une offre.  
 

Le pouvoir adjudicateur peut décider soit de déclarer nulle l’offre affectée d’une irrégularité 

substantielle, soit de faire régulariser cette irrégularité. Il en va de même si l’offre est affectée de 
plusieurs irrégularités non substantielles lorsque celles-ci, du fait de leur cumul ou de leur 

combinaison, sont de nature à avoir les effets visés au §1er, al. 3 de l’art. 76 de l’AR passation du 
18/04/2017. Notons que, c’est avant d’entamer les négociations que le Pouvoir Adjudicateur peut 

donner au soumissionnaire la possibilité de régulariser cette irrégularité, conformément à l’art.76, §5 
de l’AR du 18/04/2017.  

 

Le Pouvoir Adjudicateur peut négocier avec les soumissionnaires les offres initiales et toutes les offres 
ultérieures que ceux-ci présentent, à l'exception des offres finales, en vue d'améliorer leur contenu. 

Les négociations peuvent porter tant sur l’offre que, le cas échéant, sur les documents du marché.  
 

En cas de négociation sur un aspect du marché, le Pouvoir Adjudicateur en informera l’ensemble des 

soumissionnaires et leur permettra de remettre une offre, le cas échéant adaptée, en tenant compte 
de la modification. 

 

I.8 Forme, contenu et signature électronique des offres 
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Nous informons le soumissionnaire que le rapport de dépôt de l’offre doit être revêtu d’une signature 

électronique qualifiée (article 43 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques). Une signature scannée est insuffisante!  

 

La signature électronique doit être introduite via le rapport de soumission en e-Tendering.  
 

La signature électronique doit être introduite par une personne habilitée ou des personnes habilitées. Le 
soumissionnaire introduit également les documents nécessaires qui accordent au signataire de l’offre ses 

pouvoirs d’engager l’entreprise (extrait des statuts, procuration,..) (voir point ci-dessous ‘composition de 
l’offre).  

 

En cas d’introduction d’une offre par un groupement d’opérateurs économiques, chaque opérateur 
économique de ce groupement doit introduire une signature électronique par une personne habilitée ou des 

personnes habilitées.  
 

Plus d’informations via manuel e-Tendering.  

 

 

Une signature électronique qualifiée peut être introduite par une e-ID belge ou un 
certificat qualifié qui peut être acheté par des acteurs privés.  

 
Pour plus d’informations concernant l’achat d’un certificat qualifié:  

 

https://economie.fgov.be/fr/themes/line/commerce-electronique/signature-electronique-et  
 

Remarque: pour des entreprises étrangères, le certificat ne peut être au nom d’une personne morale. 
Conformément au Règlement UE 910/2014 (Règlement e-IDAS) cela ne peut après tout pas produire 

une signature électronique contraignante de l’offre. Pour des personnes morales situées en Belgique, 

cela est bien le cas, sur base de l’art. XII.25. §3 du Code de Droit Économique.  
 

En introduisant une offre pour ce marché, le soumissionnaire s’engage sur ses biens meubles et 
immeubles à exécuter le marché conformément aux stipulations et conditions du cahier des charges. 

 
En cas d’introduction d’une offre par un groupement d’opérateurs économiques sans personnalité 

juridique, chaque opérateur économique du groupement s’engage solidairement.  

 
Le soumissionnaire établit son offre en néerlandais ou français et complète le métré récapitulatif 

conformément aux modèles annexés au présent cahier des charges. Si le soumissionnaire établit son 
offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite 

concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire.  

 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro.  

 
COMPOSITION DE L’OFFRE :  

 
1. L’offre établie sur le formulaire d’offre dûment complété et daté (Annexe A)  

2. L’inventaire dûment complété daté et signé (signature éléctronique quaifiée globale sur le rapport 

de dépôt) – Voir annexe B; 
 

Le prix unitaire et total doit être inscrit pour chaque poste de l’inventaire. 
 

 

3. Une copie de l’acte authentique ou sous seing privé qui accorde au signataire de l’offre ses 
pouvoirs (qui mentionne clairement son (ou ses) mandat(s)) ou la procuration (version originale avec 

signature originale), et éventuellement la référence au numéro de l’annexe du Moniteur belge qui a 
publié l’extrait de l’acte concerné.  

https://economie.fgov.be/fr/themes/line/commerce-electronique/signature-electronique-et
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4. Une liste des principaux services prestés au cours des trois dernières années, indiquant le montant, 
la date et le destinataire public ou privé. 

 
Autres documents à fournir dans le cadre de la sélection  

 

1. L’extrait du casier judiciaire : conformément à l’article 67 de la loi du 17 juin 2016, il sera demandé 
aux soumissionnaires de fournir un extrait du casier judiciaire au nom du soumissionnaire ou de tous 

les soumissionnaires en tant que groupement d’opérateurs économiques. L’ancienneté de l’extrait de 
casier judiciaire ne peut pas dépasser 3 mois à la date limite de réception des offres ;  

 
2. Le cas échéant (voir art. 62, §3 de l’arrêté royal du 18 avril 2017), le document relatif à la situation 

du soumissionnaire en matière de respect des obligations de paiement de cotisations de Sécurité 

sociale :  
 

Conformément à l’art. 62, §3 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 :  
 

Lorsque la vérification de la situation sur le plan des dettes sociales des candidats ou 

soumissionnaires, sur la base des attestations qui sont disponibles électroniquement pour le pouvoir 
adjudicateur via l'application Télémarc ou via d'autres applications électroniques équivalentes et 

accessibles gratuitement dans d'autres États membres ne permet pas de vérifier de manière certaine 
que le candidat ou le soumissionnaire satisfait à ses obligations de paiement des cotisations de 

sécurité sociale, le pouvoir adjudicateur demande à ce dernier de fournir une attestation récente 
justifiant qu'il satisfait à ces obligations. Il en va de même lorsque dans un autre État membre, une 

telle application n'est pas disponible.  

 
Pour le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 

révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, l'attestation 
récente est délivrée par l'Office national de Sécurité sociale et porte sur le dernier trimestre civil échu 

avant la date limite de réception des demandes de participation ou des offres, selon le cas. 

 
Pour le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d'un autre Etat membre de 

l'Union européenne, l'attestation récente est délivrée par l'autorité compétente étrangère et certifie 
que le candidat ou le soumissionnaire est en règle avec ses obligations relatives au paiement des 

cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il est établi. Cette attestation 

doit être équivalente à celle délivrée par l'Office national de Sécurité sociale.  
 

3. Le cas échéant (voir premier tiret ci-dessous), le document relatif à la situation du soumissionnaire 
en matière fiscale :  

- Pour les soumissionnaires belges : Le soumissionnaire est dispensé de joindre à son offre 
l’attestation fiscale délivrée par le SPF Finances. Le Pouvoir Adjudicateur procédera lui-même à la 

vérification de la situation fiscale du soumissionnaire par des moyens électroniques (telemarc) en 

application de l’article 63, § 2, de l’arrêté royal du 18 avril 2017 ;  
 

- Pour les soumissionnaires établis en dehors de la Belgique : Le soumissionnaire doit joindre à son 
offre une attestation récente délivrée par l’autorité compétente du pays concerné dont il résulte qu’il 

est en règle par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi.  

 
 

Visite des lieux 
 

Le soumissionnaire est tenu d'effectuer une visite des lieux. 
Le soumissionnaire doit impérativement se rendre sur place (adresse : Rue Van Kalck, 93, à 1080 

Molenbeek-Saint-Jean) et établir son offre en toute connaissance de cause afin de remettre prix pour 

une réalisation complète et parfaite de l’ouvrage suivant les règles de l’art. Le soumissionnaire pourra 
poser des questions au Pouvoir Adjudicateur concernant l’état actuel des lieux où les travaux devront 

être effectués. 
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Il ne pourra donc arguer de problèmes dus à l’accès au site et à l’état des lieux d’implantation pour 
demander modification des prix remis ni pour justifier des retards éventuels.  

 
Toute remarque éventuelle devra être faite dans l’offre. Le soumissionnaire qui présente son offre 

reconnaît, à la suite de cette visite des lieux : 

- Avoir reçu toutes les informations utiles pour bien comprendre l’étendue de la mission; 
- Avoir tenu compte de toutes les particularités de l'exécution de la mission; 

- Avoir calculé le montant de son offre, en tenant compte de cette connaissance de la mission et 
des moyens à utiliser pour une exécution parfaite de celle-ci. 

 
Lors de la visite organisée en présence du représentant du Pouvoir Adjudicateur, l’attestation de visite 

ci-jointe (Annexe B), complétée et signée par le représentant du Pouvoir Adjudicateur, sera délivrée à 

chaque soumissionnaire qui la signe et la joindra à son offre. 
 

Lorsque le soumissionnaire a réalisé cette visite mais qu’il n’est pas en possession de l’attestation 
dûment complétée, il peut justifier cette visite par d’autres moyens dont la validité sera analysée par 

l’adjudicateur. 

 
Une visite des lieux est organisée après rendez-vous  à une date préfixée à l’adresse suivante :  Rue 

Van Kalck, 93, à 1080 Molenbeek-Saint-Jean,  avec M.Maxime Kenmogne  (tél.: 0491/86.59.07 - 
mkenmogne@molenbeek.irisnet.be, représentant du Pouvoir Adjudicateur. 

 
Le soumissionnaire joint à son offre l’attestation en annexe correctement complétée. 

 

 
Sous-traitance 

Le soumissionnaire indique dans son offre la part du marché qu'il a l'intention de sous-traiter ainsi que 
les sous-traitants proposés, si connus. 

 

 
 

I.9 Dépôt électronique des offres 
 
Les offres doivent être introduites auprès du Pouvoir Adjudicateur avant la date et l’heure limites 

fixées dans l’avis de marché.  

 
La date et l’heure limites sont déterminantes pour l’introduction d’une offre en temps utile par les 

soumissionnaires. Chaque offre qui est introduite à ou après ce délai, sera considérée comme tardive. 
Les offres tardives ne seront pas acceptées. Des offres en version papier ou envoyées via mail ne 

seront pas acceptées conformément à l’article 14,§1 de la loi relative aux marchés publics du 

17.06.2016 et à l’article 132,3° de l’Arrêté Royal Passation du 18 avril 2017.  
 

Conformément à l’article 14, §7 de la loi relative aux marchés publics du 17.06.2016, les offres 
doivent être introduites de façon électronique via le site internet e-Tendering 

https://eten.publicprocurement.be/, une plateforme électronique qui respecte l’application des 

conditions de l’article 42, §1 de l’Arrêté Royal Passation du 18 avril 2017. Par le simple fait de 
transmettre son offre par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données de 

son offre soient enregistrées par le dispositif de réception du pouvoir adjudicateur, conformément à 
l’article 47 de l’arrêté royal du 18 avril 2017.  

 
Conformément à l’article 84 de l’AR du 18 avril 2017, les opérations se déroulent dans 

l'ordre suivant :  

1° les offres sont déposées électroniquement sur la plateforme visée à l'article 14, § 7 de 
la loi;  
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2° il est procédé à l'ouverture de toutes les offres introduites;  

3° un procès-verbal est dressé.  
 

Plus d’information concernant l’utilisation d’e-Tendering peut être obtenue sur le site web 
http://www.publicprocurement.be ou via le helpdesk d’e-Procurement ou via le numéro +32 (0)2 740 

80 00, ou e.proc@publicprocurement.be.  

 
Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 

charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 
telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions 

 
Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette 

objection à l’adjudicateur par écrit et par courrier recommandé au plus tard 10 jours de calendrier 

avant la date limite de réception des offres.  
 

Concernant les questions ou autres demandes d'informations, elles doivent parvenir par écrit sur ces 
adresses : mkenmogne@molenbeek.irisnet.be et mcmujawamariya@molenbeek.irisnet.be et ce huit 

jours avant l'expiration du délai fixé pour la réception des offres  

 
Il est rappelé que chaque soumissionnaire ne peut remettre qu’une seule offre par marché.  

 
Si le soumissionnaire découvre une erreur ou omission qui rend impossible l’établissement de son prix 

ou la comparaison des offres, il le signalera au pouvoir adjudicateur au plus tard 10 jours calendrier 
avant la date limite de réception des offres.  

 

Si le pouvoir adjudicateur l’estime nécessaire, il publiera alors un avis rectificatif conformément à 
l’article 9 de l’AR passation, et reportera éventuellement la date limite de réception des offres.  

 

mailto:e.proc@publicprocurement.be
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MODIFICATION OU RETRAIT D’UNE OFFRE DEJA INTRODUITE 
 

Lorsqu’un soumissionnaire souhaite modifier ou retirer une offre déjà introduite, ceci doit se dérouler 
conformément aux dispositions de l’article 43 de l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation 

des marchés publics dans les secteurs classiques. Lorsque le rapport de dépôt dressé à la suite des 

modifications ou du retrait n’est pas revêtu d’une signature électronique qualifiée, la modification ou le 
retrait est d’office entaché de nullité. Cette nullité ne porte que sur les modifications ou le retrait et 

non sur l’offre initiale.  
 

N.B. : Pour être considérés comme étant valables, le retrait ou la modification d’une offre après son 
dépôt doit être accompagné d’un nouveau rapport de dépôt, dûment signé (signature électronique 

qualifiée). 
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I.10 Ouverture des offres 
 
Les offres sont introduites électroniquement, il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 

 

I.11 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 180 jours de calendrier, à compter de la 

date limite de réception des offres. 
 

I.12 Critères d’attribution 
 

Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus 
avantageuse, déterminée sur base du prix. 

 

I.13 Variantes 
 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 
 

I.14 Options 
 

Il est interdit de proposer des options libres. 
Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. 

 

I.15 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée sur base du 

prix. 
  

 



COMMUNE DE MOLENBEEK-SAINT-JEAN  Réf.: 12_Piscine Louis Namèche_maintenance_2022  

P. 15 

II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 

établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 
 

II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 
Les services faisant l’objet du présent cahier des charges seront prestés pour le compte de 

l’administration communale de Molenbeek-Saint-Jean, représentée par le Collège des Bourgmestre et 

Echevins. 
 

Le Collège des Bourgmestre et Échevins est seul habilité à modifier le marché et à octroyer ou à 
refuser les réceptions provisoire et définitive du marché. 

 

II.2 Sous-traitants 
 
Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il 

joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités 

de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire.  
 

Si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d'autres entités pour sa sélection 
qualitative en ce qui concerne les critères relatifs aux titres d'études et professionnels ou à 

l'expérience professionnelle pertinente, l’opérateur économique est tenu de travailler avec ces sous-
traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à 

l'accord préalable du pouvoir adjudicateur. 

 
En application de l'article 74 de l'AR du 18 avril 2017, le soumissionnaire indique dans son offre la part 

du marché qu'il a éventuellement l'intention de sous-traiter ainsi que les sous-traitants proposés. 
 

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de 

ses engagements à des sous-traitants. 
Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants. 

 
Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 

juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, 
conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de du pouvoir adjudicateur avoir pris les 

mesures suffisantes afin de prouver sa fiabilité. 

 

II.3 Assurances 
 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 

sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 
Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 

souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 
responsabilité garantie requise par les documents du marché. 

 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 

de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
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II.4 Cautionnement 
 

Le cautionnement suivant est exigé : 
5% du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 

 
Le cautionnement est libéré dans son entièreté après la réception. 

 

Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la conclusion 
du marché. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir 

adjudicateur. 
Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les dispositions 

prévues à l'article 29 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées. 

 
La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de libération du 

cautionnement. 
 

 

II.5 Durée 
 
Délai en mois : 12 mois 

Date de début prévue : 1 octobre 2022 
Date de fin prévue : 30 septembre 2023 

 
(Le marché est conclu pour une période initiale débutant le 1 octobre 2022 et se terminant le 30 
septembre 2023.) 

II.6 Clauses de réexamen :  
Les articles 38/1 à 38/5 sont pleinement d’application. 
 
Révisions de prix (Art. 38/7) 
 

Il n'y a pas de révision des prix pour ce marché. 

 
 

Art. 38/8 : Impositions ayant une incidence sur le montant du marché 
 

En cas d’une modification des impositions en Belgique ayant une incidence sur le montant du marché, 

une révision des prix n’est possible qu’à la double condition suivante :  
1° la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime fixée pour la 

réception des offres ; et 
2° soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire d'un indice, ces impositions ne sont pas 

incorporées dans la formule de révision prévue dans les documents du marché en application de la 
révision de prix 1. 

 

En cas de hausse des impositions, l'adjudicataire doit établir qu'il a effectivement supporté les charges 

supplémentaires qu’il a réclamées et que celles-ci concernent des prestations inhérentes à l'exécution 
du marché. 

 
En cas de baisse, il n'y a pas de révision si l'adjudicataire prouve qu'il a payé les impositions à l'ancien 

taux. 

 

                                                
1 Si le marché prévoit une révision de prix 
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Sous peine de déchéance, l’adjudicataire doit transmettre par écrit au pouvoir adjudicateur la 

justification chiffrée de sa demande dans les délais suivants : 

1°. avant l’expiration des délais contractuels pour obtenir une prolongation des délais d’exécution 

ou la résiliation du marché ; 

2°. au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-

verbal de la réception provisoire du marché, pour obtenir une révision du marché autre que 

celle visée au 1° ou des dommages et intérêts; 

3°. au plus tard nonante jours après l’expiration de la période de garantie, pour obtenir une 

révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, lorsque ladite 

demande d’application de la clause de réexamen trouve son origine dans des faits ou 

circonstances survenus pendant la période de garantie. 

 

 

Art. 38/9 et 38/10 : Circonstances imprévisibles dans le chef de l'adjudicataire 
 
Art. 38/9 Le marché peut faire l’objet d’une modification lorsque l’équilibre contractuel du 

marché a été bouleversé au détriment de l’adjudicataire par des circonstances 
quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger. 

 

L’adjudicataire ne peut invoquer l’application de cette clause de réexamen que s’il démontre que la 
révision est devenue nécessaire à la suite des circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas 

prévoir lors du dépôt de son offre, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait 
obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires. 

 

L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que ce dernier 
puisse se prévaloir des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été 

placé dans une situation analogue. 
 

Dans les trente jours de leur survenance ou de la date à laquelle l’adjudicataire ou le pouvoir 

adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance, l’adjudicataire dénonce les faits ou les  

circonstances de manière succincte au pouvoir adjudicateur et décrit de manière précise leurs 

conséquences sur le déroulement et le coût du marché.   

Sous peine de déchéance, l’adjudicataire doit transmettre par écrit au pouvoir adjudicateur la 

justification chiffrée de sa demande dans les délais suivants : 

1°. avant l’expiration des délais contractuels pour obtenir une prolongation des délais d’exécution 

ou la résiliation du marché ; 

2°. au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-

verbal de la réception provisoire du marché, pour obtenir une révision du marché autre que 

celle visée au 1° ou des dommages et intérêts; 

3°. au plus tard nonante jours après l’expiration de la période de garantie, pour obtenir une 

révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, lorsque ladite 

demande d’application de la clause de réexamen trouve son origine dans des faits ou 

circonstances survenus pendant la période de garantie. 

 

Lorsque les conditions seront réunies, l’adjudicataire pourra obtenir soit une prolongation des délais 

d’exécution, soit la résiliation du marché. 
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Art. 38/10 Le marché peut faire l’objet d’une modification lorsque l’équilibre contractuel du 

marché a été bouleversé en faveur de l’adjudicataire en raison de circonstances 
quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger. 

 

L’adjudicateur qui veut se baser sur cette clause de réexamen, doit dénoncer les faits ou les 

circonstances sur lesquels il se base, par écrit dans les trente jours de leur survenance ou de la date à 

laquelle l’adjudicataire ou l’adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance. Il décrit de 

manière précise leurs conséquences sur le déroulement et le coût du marché.   

L’adjudicateur qui demande l’application de la clause de réexamen, doit le faire au plus tard nonante 

jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-verbal de la réception 

provisoire du marché en vue de la révision du marché.  

Lorsque les conditions seront réunies, l’adjudicataire pourra obtenir soit une réduction des délais 

d’exécution, soit, lorsqu’il s’agit d’un avantage très important, en une autre forme de révision des 

dispositions du marché ou en la résiliation du marché.  

 

Art 38/11 - Faits de l'adjudicateur et de l'adjudicataire 
 

Lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs 

ou faits quelconques qui peuvent être imputés à l’autre partie,  l’adjudicataire ou l’adjudicateur 

pourra, lorsque les conditions seront réunies,  obtenir une ou plusieurs mesures suivantes:  

1°. la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des 

délais d’exécution ; 

2°. des dommages et intérêts ; 

3°. la résiliation du marché. 

L’adjudicateur qui veut se baser sur cette clause de réexamen, doit dénoncer les faits ou les 

circonstances sur lesquels il se base, par écrit dans les trente jours de leur survenance ou de la date à 

laquelle l’adjudicataire ou l’adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance. Il décrit de 

manière précise leurs conséquences sur le déroulement et le coût du marché.   

Sous peine de déchéance, l’adjudicataire doit transmettre par écrit au pouvoir adjudicateur la 

justification chiffrée de sa demande dans les délais suivants : 

1°. avant l’expiration des délais contractuels pour obtenir une prolongation des délais d’exécution 

ou la résiliation du marché ; 

2°. au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-

verbal de la réception provisoire du marché, pour obtenir une révision du marché autre que 

celle visée au 1° ou des dommages et intérêts; 

3°. au plus tard nonante jours après l’expiration de la période de garantie, pour obtenir une 

révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, lorsque ladite 

demande d’application de la clause de réexamen trouve son origine dans des faits ou 

circonstances survenus pendant la période de garantie. 

 

Lorsque les conditions seront réunies, l’adjudicataire pourra obtenir une ou plusieurs mesures 

suivantes:  

1°. la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des 

délais d’exécution ; 

2°. des dommages et intérêts ; 

3°. la résiliation du marché. 
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Art 38/12 - Indemnités suite aux suspensions ordonnées par l'adjudicateur et 
incidents durant la procédure 
 

Le pouvoir adjudicateur  se réserve le droit de suspendre l’exécution du marché pendant une période 

donnée, notamment lorsque le marché ne peut pas être exécuté sans inconvénient. Dans ce cas, le 

délai d’exécution est prolongé à concurrence du retard occasionné par cette suspension, pour autant 

que le délai contractuel ne soit pas expiré. 

L’adjudicataire est tenu de prendre, à ses frais, toutes les précautions nécessaires pour préserver les 

prestations déjà exécutées et les matériaux des dégradations pouvant provenir de conditions 

météorologiques défavorables, de vol ou d'autres actes de malveillance. 

L’adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur 

dans les conditions cumulatives suivantes : 

1°. la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins dix jours 

ouvrables ou quinze jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours 

ouvrables ou en jours de calendrier; 

2°. la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ; 

3°. la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché. 

Dans les trente jours de leur survenance ou de la date à laquelle l’adjudicataire ou le pouvoir 

adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance, l’adjudicataire dénonce les faits ou les 

circonstances de manière succincte au pouvoir adjudicateur et décrit de manière précise leurs 

conséquences sur le déroulement et le coût du marché.   

Sous peine de déchéance, l’adjudicataire doit transmettre par écrit au pouvoir adjudicateur la 

justification chiffrée de sa demande dans les délais suivants : 

1°. avant l’expiration des délais contractuels pour obtenir une prolongation des délais d’exécution 

ou la résiliation du marché ; 

2°. au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-

verbal de la réception provisoire du marché, pour obtenir une révision du marché autre que 

celle visée au 1° ou des dommages et intérêts; 

3°. au plus tard nonante jours après l’expiration de la période de garantie, pour obtenir une 

révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, lorsque ladite 

demande d’application de la clause de réexamen trouve son origine dans des faits ou 

circonstances survenus pendant la période de garantie. 

 
Art 38/13 – Interdiction de ralentir ou d’interrompre l’exécution 
 

L'adjudicataire ne peut se prévaloir des discussions en cours concernant l'application d'une des 

clauses de réexamen telles que visées aux articles 38/9 à 38/12 pour ralentir le rythme d'exécution, 

interrompre l'exécution du marché ou ne pas reprendre celle-ci, selon le cas. 

 

II.7 Moyens d’action du pouvoir adjudicateur 
 

(cfr article 44 AR exécution) 
 
Tous les manquements aux clauses du marché, y compris la non-observation des ordres de 
l’adjudicateur, sont constatés par un procès-verbal dont une copie est transmise immédiatement à 
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l’adjudicataire par envoi recommandé ou par envoi électronique qui assure de manière équivalente la 

date exacte de l’envoi. 
 

L’adjudicataire est tenu de réparer sans délais ses manquements. Il peut faire valoir ses moyens de 
défense auprès de l’adjudicateur par envoi recommandé ou par envoi électronique qui assure de 

manière équivalente la date exacte de l’envoi. Cette défense est envoyée dans les 15 jours calendriers 

suivant la date de l’envoi du procès-verbal. Passé ce délai, son silence est considéré comme une 
reconnaissance des faits constatés.  

II.7.1 Pénalités  

 

Toute contravention pour laquelle il n'est pas prévu de pénalité spéciale et pour laquelle aucune 

justification n'a été admise ou fournie dans les délais requis donnera lieu de plein droit à une pénalité 
générale prévue par l’article 45 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.  

 

II.7.2 Amendes pour retard  

 

Sans préjudice de l’application de pénalités ainsi que d’éventuelles pénalités spéciales prévues dans le 
présent cahier des charges, les amendes pour retard sont quant à elles dues sans mise en demeure et 

appliquées de plein droit au tarif fixé par l’article 46 et l’art.154 de l’AR 14 janvier 2013. 
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II.8 Délai de paiement 
 

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la 
date de la fin totale ou partielle des services, pour procéder aux formalités de réception et en notifier 

le résultat au prestataire de services. 
 

Le paiement du montant dû au prestataire de services doit intervenir dans le délai de paiement de 30 

jours de calendrier à compter de la date de fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des 

autres documents éventuellement exigés. 
 

Les factures sont signées et mentionnent :  

 
1. La référence et l’objet du marché, à savoir : CSC 12_Piscine Louis Namèche_maintenance_2022 

2. La période des travaux ou des prestations (états d’avancement) 

3. En plus de la somme en chiffres, le montant total en lettres, précédé de la mention : « certifié 
sincère et véritable à la somme de ……………………………………….……… »  

4. Le numéro de compte IBAN auquel le virement doit être effectué 

5. Le numéro de TVA de l’entrepreneur. 
6. Le numéro de TVA du pouvoir adjudicateur : TVA BE 0207.366.501 avec comme mention « Auto 

liquidation » de la TVA (avec indication du pourcentage de TVA selon les travaux exécutés) 
Les factures seront obligatoirement libellées au nom de la Commune de Molenbeek-Saint-Jean, 

Service des Propriétés communales et envoyées à l’adresse suivante :  
Administration communale de Molenbeek-Saint-Jean 

À l’attention du Service Finances 

Rue du Comte de Flandre, 20 
1080 Bruxelles 

 
Facturation électronique 

Le pouvoir adjudicateur accepte la transmission des factures sous un format électronique ou par mail 

à l’adresse suivante :  
mkenmogne@molenbeek.irisnet.be 

 

II.9 Délai de garantie 
 
Aucun délai de garantie n'est applicable pour ce marché. 

 

II.10 Réception 
 

A l'expiration du délai de 30 jours qui suivent le jour fixé pour l'achèvement de la totalité des services, 

il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception du marché. 
Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, il appartient au prestataire de services 

d'en donner connaissance par envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière 
équivalente la date exacte de l'envoi au fonctionnaire dirigeant et de demander, par la même 

occasion, de procéder à la réception. Dans les 30 jours qui suivent le jour de la réception de la 

demande du prestataire de services, il est dressé selon le cas un procès-verbal de réception ou de 
refus de réception. 
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II.11 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du 
Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 

d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de 
se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à 

ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 

 
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, 
visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 

rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers 
en séjour illégal. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 

1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 
l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 

chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 

contrats de sous-traitance ultérieurs. 
 

II.12 Rémunération due à ses travailleurs 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du 
Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans 

les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-
traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 

poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice 
que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 

 

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification 

visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 

rémunération des travailleurs. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 
travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 
chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 
visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 

contrats de sous-traitance ultérieurs. 
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III. Description des exigences techniques 
 
VOIR LES CLAUSES TECHNIQUES 
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ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 

“LA MAINTENANCE TECHNIQUE DE LA PISCINE DU COMPLEXE SPORTIF LOUIS NAMÈCHE ” 

 
Procédure négociée directe avec publication préalable 

 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté. Le montant total de l'offre doit être 
complété en chiffres ET en toutes lettres. 
 
Personne physique 

Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 

Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 

 

Téléphone : 
GSM : 

Fax : 
E-mail : 

Personne de contact : 

 
Soit (1) 

 
Personne morale 

La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 

ayant son siège social à (adresse complète) : 

 
Téléphone : 

GSM : 
Fax : 

E-mail : 

Personne de contact : 
 

représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 

pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 

Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 
 

Soit (1) 
 

Groupement d'opérateurs économiques (y compris la société momentanée) 
 

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  

Qualité ou profession :  
Nationalité :  

Adresse ou siège social :  
 

Téléphone : 

GSM : 
E-mail : 

Personne de contact : 
 

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  
Qualité ou profession :  

Nationalité :  
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Adresse ou siège social :  

 
Téléphone : 

GSM : 
E-mail : 

Personne de contact : 

 
Ces données doivent être complétées pour chacun des participants au groupement. 

 
Le groupement est représenté par l'un des participants, dont le nom est :  

 
 

S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU 

CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (12_PISCINE LOUIS 
NAMÈCHE_MAINTENANCE_2022 ) : 

 
pour un montant de : 

 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 
 

(en lettres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 

 
................................................................................................................................................... 

 
% TVA 

 

................................................................................................................................................... 
 

 
Informations générales 

 

Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 

 
Sous-traitants 

 
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 

Part du marché sous-traitée : 
 

 
 

Il sera fait appel aux sous-traitants suivants : 

 
 

 
Personnel 

 
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est 

employé : 

 
OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
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Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 

 
Paiements 

 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 

................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. . 
 

 
 

 
Documents à joindre à l'offre 

 

À cette offre, sont également joints : 
- les documents que le cahier des charges impose de fournir ; 

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 
 

Documents à joindre à l'offre 

L’offre doit comprendre les documents repris dans le paragraphe Forme et contenu des offres. 
 

 
 

Fait à ........................................................................................................................................... 
 

Le ................................................................................................................................................ 

 
Le soumissionnaire, 

 
 

 

Nom et prénom : .......................................................................................................................... 
 

Fonction : ..................................................................................................................................... 
 

(1) Biffer les mentions inutiles 
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ANNEXE B: ATTESTATION DE VISITE 
 
Dossier : 12_Piscine Louis Namèche_maintenance_2022  

 

Objet : La maintenance technique de la piscine du complexe sportif Louis Namèche  
 

Procédure : procédure négociée directe avec publication préalable 
 

 

 
Je soussigné : 

..................................................................................................................................... 
 

représentant  Commune de Molenbeek-Saint-Jean 
 

atteste que : 

...................................................................................................................................... 
 

représentant le soumissionnaire : 
 

................................................................................................................................................... 

 
................................................................................................................................................... 

 
s'est rendu sur le lieu, le ...................................., afin d'apprécier tous les éléments qui lui 

permettront de présenter une offre pour le présent marché. 
 

 

 
Signatures : 

 
Pour le soumissionnaire,                             Pour  Commune de Molenbeek-Saint-Jean, 

 

 
 

 
 

Cette attestation est à compléter et à joindre à l'offre.
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ANNEXE C: INVENTAIRE 

“LA MAINTENANCE TECHNIQUE DE LA PISCINE DU COMPLEXE SPORTIF LOUIS NAMÈCHE ” 

  

 


